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1- LE CADRE INSTITUTIONNEL
►Le Ministère de la Culture 
► Autres opérateurs: les Communes
► les préfectures et provinces 
► Autres opérateurs: Le Ministère des Habous et des affaires islamiques
►Autres opérateurs: Administration de la défense nationale :
La Commission Marocaine d’Histoire Militaire
►Autres opérateurs: Le Ministère de l’Intérieur (●La Wilaya ●La Préfecture/ Province )
► Autres opérateurs: Ministère de l’aménagement du territoire national, de l’urbanisme, de l’habitat et de la politique de la ville
2- LE CADRE  JURIDIQUE 
► Loi   n°  22- 80.
►La loi n° 19-05 (promulguée par le dahir n° 1-06-102 du 15 juin 2006; B.O. n° 5436 du 6 juillet 2006) modifiant et complétant la loi 22-80 relative à la conservation des monuments historiques et des sites, des inscriptions, des objets d’art et d’antiquité.

--------------------------

► Loi 11-03 relative à la protection et à la mise en valeur de l'environnement 
 Dahir n° 1-03-59 du 10 rabii I 1424 (12 mai 2003) portant promulgation de la loi n° 11-03 relative à la protection et à la mise en valeur de l'environnement. ( Bulletin Officiel n° 5118 du Jeudi 19 Juin 2003 )
Chapitre Premier : Dispositions générales 
Section 2 : Définitions 
Article 3 : Au sens de la présente loi on entend par : 
1-Environnement: l'ensemble des éléments naturels et des établissements humains ainsi que les facteurs économiques, sociaux et culturels favorisant l'existence et le développement des organismes vivants et des activités humaines.
(…)
6 - Patrimoine historique et culturel : l'ensemble des biens meubles ou immeubles qui présentent un caractère particulier sur le plan de l'archéologie, de l'histoire, de l'architecture, de la littérature, du folklore, de l'art, des religions et de la sociologie.
7 - Aires spécialement protégées : espaces terrestres ou maritimes ayant une valeur naturelle ou culturelle particulière à l'intérieur desquels des mesures impératives de protection et de gestion de l'environnement doivent être prises.
13 - Parcs et réserves naturelles : tout espace du territoire national classé, y compris le domaine public maritime, lorsque l'équilibre écologique exige la préservation de ses animaux, végétaux, sols, sous-sols, air, eaux, fossiles, ressources minérales et, d'une façon générale, son milieu naturel.
	Ces parcs et réserves naturelles revêtent un intérêt particulier qui nécessite la protection de ce milieu contre toute activité humaine susceptible de menacer sa forme, sa constitution ou son développement. 
Chapitre Il : De la protection de l'environnement et des établissements humains 
Section Il : Le patrimoine historique et culturel
Article 8 : La protection, la conservation et la valorisation du patrimoine historique et culturel présentent un intérêt national. Elles font partie de la politique nationale de la protection et de la mise en valeur de l'environnement.
	Les dispositions législatives et réglementaires fixent les différentes mesures à prendre pour la protection et la préservation des éléments du patrimoine historique et culturel contre toute forme de dégradation.
Chapitre III : De la protection de la nature et des ressources naturelles 
Section Première : Le sol et le sous-sol
Article 19 : L'affectation et l'aménagement du sol à des fins agricoles, industrielles, minières, touristiques, commerciales, urbaines, ainsi que les travaux de recherche archéologique ou d'exploitation des ressources du sous-sol susceptibles de porter atteinte à l'environnement, sont soumis à autorisation préalable suivant les cas et conformément aux conditions fixées par les textes législatifs et réglementaires. 
	Ces textes fixent les autorités habilitées à octroyer ces autorisations et les conditions de cet octroi ainsi que la nomenclature des activités ou usages qui sont interdits en raison des dangers qu'ils présentent pour le sol, le sous-sol ou pour leurs ressources. 
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